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FRAPPENT 
les Croix de feu, 
la Solidarité française. 
les Francis te s, 
le Parti national populaire 
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Âkt " 

L'Angleterre abandonne 
les sanctions 

» 

« Nons devons admettre, a déclaré hier, M. Eden 
aux Communes, que le bot en me duquel elles 
avaient été imposées n'a pas été atteint » 

Londres, 18 juin. — La séance de la Après une intervention de M. Arthur 
Chambre des Communes s'est ouverte Greenwood. porte-parole de l'opposition 
jeudi après-midi , à 15 h. 15, devant une travailliste, qui blâme l'attitude du s e -
Chambre et des galeries combles. ! crétaire a u Foretgn Office, M. Lloyd 

Après l 'examen de quelques questions George prononce un violent discours, 
de politique intérieure, l'ordre du Jour ' Il demande au Gouvernement s'il es t 

De M C M a stresses, à la sortir du Consril: M M . SPINASSE, 
t IXCUVT-AURIOL, DORMOT, BLLM ET M O . V N E T (Ph. Rjl.) 

Parts. 18 juin. — A l'issue du Conseil 
de cabinet qui s'est t-srau jeudi mat in , le 
communiqué suivant a été publié : 

E n l'absence d? M. Léon Blutn. retenu 
au Sénat , la s s s n c * Malt présidée par 
M. DaiadHer. v ice-président diu Conseil . 
M. Georges Monnet , ministre de l'Agri
culture, a entretenu ses col iêgues.du pro
jet inst i tuant i'Offiùe nat ional profes
sionnel du blé en vue d'organiseT le mar
ché . Le Conseil de s ministres arrêtera 
les dispositions définitives du projet qui 
sera déposé sur le bureau de la Chambre. 

A la demande d2 M. Salerarro. le C o n 
seil m adopté des décrets frappant d? 
dissolution certa.nes associations c o n 
formément à la loi du 16 Janvier 1936. 

I ! s'agit des c Croix de feu », la « So l i -
dairrbé française ». les Francistes et le 
Parti national populaire (Jeunesses p a 
tr iotes) . 

Pour défendre la monnaie 

et lutter contre la fraude 

M. Wncent-Aurio l a ensui te Indiqué 
les grandes l ignes d u discours qu'il s e 
propose de prononcer devant la C h a m 
bre, sur la s i tuat ion financière. 

Le m.'n-jstre des F i n a n c e s est autorisé 
à déposer des projets dest inés à défendre 
la monna ie e t à lut'.br contre la fraude. 

Il est aussi autorisé i modifier un pro
jet de loi terjdant à modifier les lois e t 
s tatuts de la Banque de France, afin de 
garantir d a n s sa gest ion les intérêts 
économiques de la nat ion . 

L'interdiction du pourboire 

Le Conseil a charzé M. Lebas. ministre 
du Travail, de préparer et de déposer 
d'urgence des projets de loi supprimant 
et interdisant le pourboire et organisant 
le p lacement pour le personnel d j s cafés , 
hôte ls et restaurants. 

Le Conseil s'est occupé aussi de la s i 
tuat ion d e s commerçants dont les 
échéances sont paralysées par la crise. 

La nationalisation 

de la fabrication de» matériel» 

de guerre 

Enfin. M. Daladier. ministre de la 
Guerre, a donné des précisions sur le 
projet d* loi qu'il a préparé en vue de 
la nat ional isat ion oie 13 fabrication des 
matériels de guerre. 

Le Conseil des ministres 

Le Conseil des ministres s'est réuni 
l 'après-midi à l'Elysée sous la présidence 
de M. Albert Lebrun. 

M. Roger Salengro, ministre de l 'In
térieur, e t M. Rucart , ministre de la 
Justice, ont soumis a la signature du 
président de la République les décrets 
frappant de dissolution les associations 
c i -dessus nommées . 

M. Vincent-Auriol , ministre des F i 
nances , a soumis à lapprobat ion du 
président de la République, des projets 
de loi: 

l« Organisant la comptabil ité publi
que; 

2" Renforçant les pénalités en matière 
de diss imulation d'avoirs à l'étranger et 
envisageant , sous certaines conditions, 
une amnist ie fiscale; 

3^ Réorganisant la Banque de France. 
M. Georges Monnet . ministre de 

l'Agriculture, a fait approuver par le 
président de la République un projet 
d'organisation d'un Office nat ional d u 
blé. 

M. Rivière, ministre des Pensions , a 
fournis à l'approbation de M. Albert Le
brun un projet d'ouverture de crédit en 
vue d'une mani fes tat ion d'anciens c o m 
battants , les 12 et 13 juillet, à Verdun. 

M. Pierre Cot a soumis au Conseil les 
nominat ions suivantes dans l'armée de 
l a i r : 

Le commandement de la 5* région 

appelle le débat, si attendu, sur la poli 
tique extérieure. 

M. Eden fait alors une déclaration, 
dont voici les passages principaux: 

< Nous devons admettre que le but 
en vue duquel les sanct ions avalent été 
impostes n'a pas été atteint . La c a m 
pagne militaire i tal ienne a réussi. A u 
tant que je sache, aucun gouvernement 
éthiopien ne subsiste nulle part sur le 
territoire de l'Empire éthiopien. C'est 
une s i tuation que rien n e saurait r e n 
verser, à moins qu'une action militaire 
ne soit entreprise de l'extérieur. 

vrai que la France s'est déclarée prête à 
soutenir l'Angleterre dans toutes les m e -

; sures qu'elle prendrait pour l'exécution 
du Parte . 

M. Eden répond que le nouveau m i 
nistère français lui a déclaré n'être pas 
disposé à prendre l'initiative de la levée 

Une soirée 
d'effervescence 
à Marseille 

UNE MANIFESTATION 
PATRIOTIQUE 

EST TROUBLEE 
PAR DES COMMUNISTES 

Marseille. 18 Juin. — U n appel de M. 
Prax, président de l a Chambre de c o m 
merce, invi tant les commerçants et les 
particuliers à arborer le drapeau fran
çais, a produit un effet qui n'étonnera 
que ceux qui connaissent mal Marseille. 

D é s le mat in , la Oanebière e t les gran
des artères du commerce étaient pavoi-
sées aux trois couleurs. 

A partir de midi, ce mouvement pre
nait une curieuse ampleur. Mais ce geste 
de protestation fut considéré c o m m e une 
provocation par les groupements du 
Front populaire. 

S a n s tenir compte de l'agitation ainsi des sanctions. 
M .Lloyd George reproche à M. Eden I créée, les patriotes, se groupant autour 

de rester au pouvoir, alors qu'il devrait , du drapeau tricolore devenu le signe de 
démissionner, dit-i l . pour conserver son . rall iement de tous les nouveaux m é c o n -
crédit. D a n s sa vie parlementaire, 11 n'a Dents, organisèrent des cortèges qui défl-
jamais rien vu de pareil e t n'a jamais ! lèrent à travers la ville. 
entendu un ministre britannique venir '• Quelques légères frictions avec des 

» i ï « t désormais inutile de cont inuer i A t r * à l a Chambre: « L'Angleterre s'est | commissaires portant le brassard rouge 
l'application des sanctions comme moyen ! f a i ' tMtt"- », _ .. i » produisirent de-c l de- là , L'« I n t e m a -
de pression sur l'Italie. i U n e véritable ovation de la gauche s a - tionale » répondait à la « Marseillaise > 

» Nous continuerons a Qénéve à pren- l u * M L J o v d Oéorge. [ et les cris de : c Soviets partout ! > à 
dre toute notre part, de toute décision M - Paldwtn, réclamé par l'opposition. | ceux de < Vive la France !» 
que la S.D.N.. au cours de l'assemblée de rappelle 0/U'il «• toujours insisté EUT le , Les quelques bousculades, qui avaient I 

De nombreux et graves incidents 
se sont produits dans (e Borinage 

_ a > * • 

LES RASSEMBLEMENTS ET CORTÈGES 

SONT INTERDITS SUR TOUT LE TERRITOIRE DU PAYS 

la fin du mois pourrait adopter. 
Ces déclarations sont accueill ies sur 

les bancs travaill istes par des cris de: 
« Démiss ion ». 

caractère expérimental des sanctions. . eu heu l'après-midi avaient échauffé les 
— Si nous avons décidé de nous rai- : esprits et. dans la soirée, ui>» foule 

lier à la levée des sanctions, déclare-t - énorme emplissait les rues du Centre. 
il. c'est que nous croyons en toute n o n - ! A 19 heures, un cortège se formait rue 
néoeté que des deux chemina qui s o i - ! de la République, sous les fenêtres de 
fraient à nous actuel lement c'est celui ! M . Sabiani , anc ien député, 
qui mènera i la paix européenne q u l l I Lu i -même prit la tète du cortège, qui 

j faut choisir. i revint ven§ le centre de la ville, suivi de 
Après une intervention de M. Atlee, 

qui annonce le dépôt d'un ordre du jour 
de méfiance envers le gouvernement , la 
suite du débat est renvoyée à mardi pro
chain. 

\f. 
(Ph. N.T.T ) 

A N T O N Y E D E N 

(Mond. Photo-Prease. ) 
M"" L A C O R R E 

aérienne est rattaché aux attributions 
du général Denaln . Inspecteur des for
ces aériennes d'outre-mer. 

Le général de division Fequant est 
n o m m é membre du Conseil supérieur de 
1 air.' Le général de division Berger est 
n o m m é au commandement de la 2* ré
gion aérienne. 

Le général de brigade Mouchard, sous-
chef de l 'Etat-major de l'armée de l'air, 
est n o m m é au c o m m a n d e m e n t par inté 
rim de la 1" région aérienne. Le géné 
ral de brigade Aube, dé taché au Centre 
des hautes études militaires, est n o m m é 
sous-chef de ! Etat -major de l'armée de 
la ir . Le colonel Chabert est nommé gé 
néral de brigade. 

L'application des décrets 

M. Roger Salengro. ministre de l ' In
térieur, a adressé une circulaire aux pré
fets, les priant de prendre toutes dispo
s i t ions uti les en vue de 1 appl icat ion des 
décrets concernant la dissolution des 
ligues. 

Les interpellations 

Parts. 18 juin. — MM. Xavier Vallat 
et Ybarnegaray ont déposé une d e m a n 
de d'interpellation sur la dissolution des 
ligues. 

(Lire la mi te pare 2 . ) 

M. Eden affirme que le Gouvernement 
anglais n e regrette rien de la l igne 
d'action qu'il a suivie. 

€ J'ajoute, dit- i l , qu'à la lumière de 
l'expérience de ces derniers mois , le 
Gouvernement a jugé qu'il est nécessaire 
que nous maintenions , de façon perma
nente, en Méditerranée, une force d é 
fensive plus forte que celle qui s'y trou
vait avant le commencement du diffé
rend. » 

M. Eden passe ensuite à la question 
al lemande. 

c Le Gouvernement de S a Majesté, 
dit-il. veut espérer qu'une prompte ré 
ponse sera donnée par le gouvernement 
al lemand à son questionnaire, une ré 
ponse qui permettrait un progrès d a n s 
les négociat ions dont le succès est n o 
tre premier objectif. > 

C'est aujourd'hui 
que M, Vincent-Auriol 
exposera à la Chambre 

la politique financière 
du gouvernement 

Parts, 18 Juki. — Le débat sur les pro
jets sociaux s é tant prolongé au Sénat 
plus qu'on n e le pensait , ce n'est qu'à la 
séance de vendredi à 15 h., à la Chambre, 
que l e ministre des F inances fera son 
exposé sur la politique financière du 
gouvernement , qui était annoncé pour 
jeudi. 

Cet exposé prendra la forme d'une ré
ponse à une Interpellation de M. Paul 
Reynauld. 

Au cours de cet te m ê m e séanoe, le g o u 
vernement déposera sur le bureau de la | i ^ ~ r t ~ ~ d e ~ S p i r i t o , ceux-ci ont été ar 
Chambre plusieurs projets de loi, parmi 
lesquels figureront un projet d'amnistie 
fiscale, un projet de loi sur la réforme 
de la comptabil ité publique, un projet 
de réorganisation d" la Banque de 
France, e t enfin un projet concernant la 
répression des fausses nouvelles portant 
atteinte au crédit de l'Etat. 

manifestants communis tes levant le 
poing et qui. sur leur passage, arra
chaient les drapeaux tricolores aux de
vantures des magas ins et aux automo
biles. 

Une bagarre a eu lieu à 21 heures sur 
la Canebiére, à l'angle de la rue S a i n t -

La nuit, pendant plusieurs heures, les 
incidents se sont multipl iés . La police e t 
la garde mobile ont eu beaucoup de peine 
à rétablir l'ordre. 

A propos de cette manifestat ion, le 
bureau exécutif du parti communis te à 
Paris a décidé de demander d'urgence 
une réunion de la délégation des gauches, 
afin que des représentants de s partis du 
Front populaire W W M auprès du 
ministre de l'Intérieur, e n vue de c l 'ap
plication de la loi aux l igues qui m e n a 
cent la liberté. » 

Une interpellation 

M. Ronsard, député des Bouches -du-
Rhone , a demandé à interpeller le gou
vernement sur les incidents qui se sont 
déroulés à Marseille, l e 17 juin et sur les 
mesures qu'il compte prendre pour en 
éviter le retour. 

Carbone et Spirito sont arrêtés 

Marseille. 18 juta. — L'enquête de po
lice ouverte à la suite de ces incidents. 
ayant adnus la responsabilité de Car-

A LlÉCE, DES PATROI'II.LES DE POLICE INTERDISENT LES RASSEMBLEMENTS 
DE PLl'S DE CINQ PERSONNES. (Pn. Pilleur.) 

D A N S I N E R U E D E L I É C E , U N C R O U P E D ' A C E N T S Q U I A S S U R E N T 

LE SERVICE D'ORDRE. (Ph. Keystone.) 

LA FUTURE EXPOSITION DE PARIS 

( Mond. Photo-Prees*. ) 
\ f * IrtMOT-TlTTE 

La Chambre valide l'élection 
de M. Louis Malvy 

et invalide celle 
de M. Ratelade 

Parla. 18 juin. — La Chambre, réunie 
eu séanoe jeudi après-midi sous la prési
dence de M. Herrtot. a validé par 283 voix 
contre 103. l'élection de M. Louis Malvy. 
député radical-socialiste de Oourdon 
(Lot) 

L'assemblée a ensuite invalidé, par 340 
voix contre 253, l'élection de M. Rate
lade. 

I. élection d'Yvstot I Seine-Inférieure i a 
«té retirée d* l'ordre d u Jour. 

Lue vue générale des bâtiments qui s'élèvent à remplacement 
des anciens magasins généraux du quai de Tokio «t qui abriteront 

Ut musim d'Art modem*, ( P U . H . T . T . I 

rétés. 

BRUXELLES, 18 J U I N 1936 
Si les décisions prises, au cours de la 

nuit dernière, par les représentants des 
organisations patronales et ouvrières, 
n'ont pas fait cesser les grives, du moins 
ont-elles détendu la situation. 

Les travailleurs y voient adoptées en 
principe leurs principales revendications: 
Augmentation des salaires, 32 francs par 
journée de huit heures au minimum, 6 

LE SÉNAT A VOTÉ 
la loi sur les contrais collectifs 
de travail par 279 voix contre 5 
et la semaine de quarante heures 

par 182 voix contre 84 
Paris, 18 juin. — Le Sénat a tenu séance 

jeudi matin, sous la présidence de M. Jules 
Jeanneney. L'ordre du Jour appelle la suite 
de la discussion du projet de loi sur le» 
conventions collective» de travail. 

Le Sénat avait adopté mercredi le pre
mier alinéa de l'art. 1" du projet. Il aborde 
maintenant l'examen des alinéas suivants, 
chacun de ceux-ci const i tuant un article 
nouveau qui sera Inséré dans le code du 
travail. 

,.l. Prrnot demande que les allocation» 
familiales soient comprise» dans les mots 

salaires mlnlma ». au même titre que les 
salaires. « N'oublions pas, dit-il , les fa
mille* nombreuses. » 

I. Lebas. — La convention collective 
pourra viser les allocations familiales 
comme celles-ci sont fixée» par arrêté mi
nistériel; la convention pourra notamment 
les fixer à un taux plus élevé. 

I. Lemery développe un amendement 
tendant * Introduire dans le texte d u 
projet l'additif suivant: « Cette convention 
fixera le délai de préavis et les modalités 
de conciliation préalable obligatoire qui 
devront précéder tout arrêt d u travail par 
grève ou lock-out. ainsi que les sanctions 
applicables aux parties, syndicats compris, 
qui contreviendront aux dispositions de 
la présente loi. 

M. Blnm eombat cet amendement. 
L'amendement est rejeté au scrutin, par 

303 voix contra M. 
T imemli l i de l'art. 1» H l'art, a d u 

projet «ont adoptés par 201 voix contre 8*. 
On rejette u a article additionnel de 

M. Leblanc, tendant à ce que les disposi
tions de la loi ne s'appliquent pas aux 
établissements Industriels et commerciaux 
comportant un nombre d'employés infé
rieur à 10. 

L'art. 3 est adopté, ainsi que l'art. 4, 
mais ce dernier avec u n texte nouveau 
propose par M. Blum, et stipulant que la 
présente loi sera applicable à l'Algérie e t 
aux colonies, dans des conditions qui se
ront fixées par décrets. Les paya sous m a n 
dat se trouvent exclus de la lel. 

L'ensemble du projet est adopté par 
279 voix contre 6. 

La semaine de quarante heure» 

Le Sénat aborde Immédiatement le pro
jet tendant * Instituer la semaine de 
40 heures. 

M. Paul jacquier, rapporteur du projet, 
estime à 15 % la hausse du coût de la 
vie qui résultera de l'application dea 
40 heures. Sur le marché intérieur, nom
bre de petites et moyennes industries qui 
ne pourront rejeter l'augmentation sur ta 
consommateur devront être aidées par ta 
gouvernement. Pour les autres, la h «ma» 
est Inévitable. Du moins, faudra-t-ll qu'on 
soit maître de l a freiner. 

D'autre part, le paysan va voir encore 
•'accroître l'écart entre ses prix de venta 
et ses prix d'achat. 

(Lira la Mttt pan 2.) 

jours de vacances payées, complet» H» 
berté syndicale, organisation de la sm 
moine de 40 heures par paliers. 

Le Gouvernement n'a pas voulu, dont 
l'état actuel de la situation économUnU 
mondiale, généraliser l'application de la 
semaine de 40 heures. La Belgique, en 
effet, vit d'exportation. Et tant ave le» 
autres nations n'auront pas adopté la 
mime mesure, le pays se trouverait han
dicapé en face de concurrents oui ne 
seraient point encore arrivés au stade 
des 40 heures. Mais le principe est ad
mis. Il sera appliqué sans tarder dam» 
les industries lourdes et dangereuses, en 
attendant qu'une réglementation gêné-
raie soit réalisable. Les organisations aw 
vriires veilleront à ce que la politique 
n'ait pas, une fois de plus, le pas utr 
l'économique. 

Evidemment, on s'engage dan» une 
voie nouvelle. Les objurgations des papes; 
des éviques et des hommes sociaux sor
tent des sphères encore trop souvent 
théoriques. Que réservent-elles à l'ave
nir? Nul ne pourra le dire, parce que le» 
événements dépendent de l'esprit dama 
lequel ils seront conduits. Et c'est pour
quoi, l'Action sociale chrétienne fait, m 
l'heure actuelle, un remarquable effort' 
pour christianiser les masses et les rap
ports entre les classes 

Fait sans précédent, les syndicat» 
chrétiens, socialistes et libéraux ont faim-
bloc en la circonstance. Les organisa
tions patronales ont fait de mime. Pour « 
la première fois dans l'histoire, on a vu, 
sous l'égide du gouvernement, le patra- • 
nat et la classe ouvrière, se rencontrer 
non pas seulement au nom d'une ré
pion et d'une industrie particulières, mat» 
au nom de tout le pays et de toutes lu 
industries, pour jeter les bases d'un 
nouveau régime qui fera d'autant plus 
date dans l'histoire, qu'au moment oé -
cette rencontre avait lieu, tout le pamm • 
était en grève pacifique et non en révo
lution brutale. 

Ainsi patrons et ouvriers ont pu frmt-f 
ter dignement, avec raison et sang-fratvY 
avec bonne volonté, sans haine ni: 

L'œuvre n'est pas achevée. Loin de | 
Mais les commissions paritaires s* 
déjà mises à l'œuvre et collaborent 
ce jour, à cette transformation, 
qu'elle se fasse sous le signe de la ; 
et de la fraternité, selon le 
pays. 

8 . 

M. De Schryver, ministre de 
rieur, a déclaré jeudi, que les 
reçues indiquent une détente 
bien que le mouvement s'élargisse 
le texti le. 

Le mimstre a justifié la 
forces de gendarmerie, par l e fait 
vaut mieux prévenir les troubles 
d'avoir à les réprimer. Il a esté à 
d'exemple, lea trois fait* suivants : 

< Dana la nuit de mercredi à 
vers 1 heures d u mat in , le feu a et 
au pont 4 e ltaunter. sur la route de 1 
à Vaienctaonea. (Mous relatons i 
cet ac te de sabotage) . 

c U n tait de ce gen 
les mesures oj» prevenuon. A 


